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Veillée de prière pour le Moyen-Orient 17 avril 2026
Carole Poiret / Ghenwa Matar / Jean-Michel Claudon

* Nous héritons d’un « ordre international » fixé après la Seconde Guerre mondiale. C’est lui 
qui est remis en cause aujourd’hui : nous sommes dans « un changement d’époque » (dixit 
Pape François).

Le traumatisme était énorme après deux guerres mondiales.
Il s’est agi, alors, de définir les bases d’un « droit international ».

Sur  la  base  des  acquis  juridiques  de  nos  sociétés  occidentales,  il  est  apparu  nécessaire 
d’appuyer ce droit sur le fondement hérité du christianisme et re-formulé à sa façon par la 
philosophie  libérale : la  dignité  de  toute  personne  humaine,  exprimée  dans  la  fameuse 
« Déclaration universelle  des  droits  de  l’homme »… que les  États  islamiques  n’ont  pas 
ratifiée, mais ils ont rédigé leur propre Déclaration.

Un point essentiel de la conception juridique et politique alors mise en œuvre n’a pas été  
soumis à la critique, c’est la notion « d’État-Nation », qui implique notamment l’existence de 
frontières claires,  et  qui  a justifié la mise en œuvre de l’idée « d’autodétermination des 
peuples »… qui n’a pas fini de faire du bruit !

Déjà, on peut pointer que la « société des nations » nouvellement créée, l’ONU, allait se 
trouver confrontée à ces soi-disant « évidences »… qui n’en sont pas pour tout le monde !

- comment créer une « Nation-État » quand votre culture juridique a depuis longtemps mis en 
place d’autres stratégies pour chercher la « paix » sociale (Cf. Shalom bait/Salam beit) ?
-  comment  espérer  que  les  peuples  nouvellement  reconnus  s’adaptent  à  notre  régime 
occidental quand ils ne possèdent pas nos propres codes ?
-  et  quelle  naïveté  que  d’imaginer  que  la  répartition  de  ces  peuples  voisins  en  États  
indépendants allait régler leurs propres contentieux multi-séculaires ?!

D’où les remises en cause d’un certain « impérialisme » de notre idéologie juridique… sans 
toutefois remettre en question le fait que la notion de « droit » est essentielle à toute culture ou 
civilisation, et donc à une « société des nations » ! Ces griefs, adressés en premier lieu à 
l’Occident, ont été réunis sous un terme commode : « l’anticolonialisme ». Mais prudence : 
s’y mêlent revendications justifiées et revanches malsaines, qu’il s’agit de décrypter !

Il ne suffit donc pas d’écouter les discours officiels ou les prises de paroles médiatiques 
(souvent à usage interne plus qu’externe !) ; ni de regarder l’état des forces sur le terrain. Il 
faut observer la façon dont chaque acteur négocie et met en jeu les valeurs (ou les contre-
valeurs !) qui vont FAIRE (concrètement) l’avenir de son pays, de son peuple… et le nôtre !

C’est  ce  RÉALISME attentif  aux  possibilités  réelles  des  peuples  et  aux  intentions  des  
décisionnaires (qui tranchent parfois avec les attentes des peuples), c’est ce réalisme qui nous 
tient en ÉVEIL.
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* Pour resserrer l’objectif sur notre préoccupation du moment, le Moyen-Orient, vous savez 
tous que les frontières de ce monde ont été définies par des accords largement décidés sous  
l’autorité des plus puissantes Nations occidentales de l’époque.

V.g. Les accords Sykes-Picot et la position de Tyr et Sidon.

De tels accords sont acceptés quand les nations concernées sont assurées de bénéficier de la  
protection et du soutien financier de leur tuteur. Mais les situations changent vite, pour le 
« protégé » comme pour le « protecteur ». Regardons ce que ça a donné sur le terrain :

1/  la puissance économique des uns comme des autres a évolué, en mieux ou en pire :

# le pétrole a joué un rôle considérable, pour favoriser certaines nations du Moyen-orient, 
tandis que d’autres nations s’effondraient par suite de leurs divisions internes ou du fait 
d’avoir été transformées en terrain de guerre. Et la carte a été redessinée !

# sur cette question de l’économie, certains analystes voient une des raisons possibles du 
déclenchement de la guerre avec l’Iran dans le récent projet de Trump de créer un corridor 
reliant l’Inde à l’Europe via l’Arabie saoudite, la Jordanie et Israël, pour concurrencer les 
corridors chinois et contourner les détroits maritimes vulnérables du Moyen-Orient (dont 
celui d’Ormuz !)…
Mais il semble que les motivations de Trump en général concernent plutôt la mise en place 
d’un nouvel « ordre » mondial basé sur son mercantilisme absolu… Et derrière cela,  ne 
perdons pas de vue que se joue « l’hubris » (le déchaînement du désir) d’un homme, Trump, et 
ce que le pape Léon a appelé « une idéologie de la force » !           # Cf. L’affaire Maduro

2/ ce qui peut changer aussi, pour les Nations du Moyen-Orient, ce sont les zones d’influence 
auxquelles elles se rattachent, les alliances qu’elles vont nouer… entre elles… ou avec les  
grandes puissances qui, elles aussi (!), jouent sur ces tensions régionales pour assurer leur 
propre influence et garantir leurs intérêts propres…

V.g. cf. Koetschet : les US avaient attaqué l’Irak suite à l’impossibilité de créer un pôle 
pétrolier avec l’Irak face l’Arabie saoudite : Saddam Hussein a refusé de collaborer.

Le jeu des grandes puissances est donc un facteur déterminant : aussi bien celui des USA (qui 
s’agitent beaucoup) que de la Chine (qui se fait discrète et attend son  heure), tandis que la 
Russie a vu son influence réduite du fait du changement de régime en Syrie (dont le nouveau 
gouvernement semble avoir choisi l’Ouest), pendant que l’Europe peine à retrouver ou plutôt 
à « trouver » sa vraie place dans une région où elle a beaucoup déçu…

Mais l’enjeu déterminant reste bien souvent, au moment de la DÉCISION, celui des options 
idéologiques au sens large (religieuses et politiques), et surtout celui des mémoires blessées et 
des narratifs violents qui s’excluent les uns les autres et dévalorisent « l’autre » !

# Les narratifs de victimisation échappent à l’effort d’interprétation politique des enjeux : cf. 
Iran et Israël… Mais quand le cadre juridique global n’est plus crédible, que faire ?

3/ enfin, et dans ce cadre qui touche à « l’âme des peuples » (!), se jouent les évolutions 
culturelles qui influent ou bousculent les rapports entre gouvernants, élites et peuples.

V.g. Pensez à l’enjeu de l’Internet pour les gouvernements et leurs peuples.
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Prenons deux exemples qui symbolisent ces tensions et changements à l’oeuvre, l’Iran et 
l’Arabie saoudite ; et un troisième qui représente un « outsider » justement parce qu’il n’a pas 
réussi à trouver sa place dans ce contexte culturel moyen-oriental : il s’agit de l’État d’Israël… 
précisément en tant qu’État !…
Car le mot « d’Israël » ne désigne pas seulement une terre, mais aussi la réalité d’un peuple 
majoritairement en diaspora (les 2/3 !)… ce qui n’est pas le cas des autres « peuples » comme 
l’Iran et l’Arabie saoudite. Et le rôle que le Peuple juif y joue depuis la fondation de l’État tient 
essentiellement  à  son  dynamisme  propre,  qui  ne  le  définit  PAS  comme  une  « culture 
nationale ». La preuve : il survit aussi bien en diaspora, et depuis 2600 ans !

- L’Iran a vécu sur plusieurs siècles en étendant son influence et son pouvoir sur les régions 
limitrophes de son propre territoire de vie, et en a fait des « marches », des « États-tampons » 
(attention : ce n’était PAS des « États » au sens moderne du mot !). Depuis un siècle, la co-
existence avec d’autres puissances régionales, autant qu’avec l’Occident, a changé la donne. 
Ses « frontières » s’en sont  trouvées définies,  avec l’obligation pour lui  de « négocier » 
autrement son influence et son pouvoir dans la région : le pétrole lui a donné un pouvoir 
d’influence (Syrie,  Liban, Yemen)… et la prise de pouvoir  de Khomeini un « horizon » 
idéologique… qui ne se limite peut-être pas à du « chiisme », car le recours au concept 
occidental de « révolution », pour qualifier l’oeuvre « islamique » en cours, montre bien que 
la modernité a frappé de plein fouet toutes ces cultures régionales SANS que les régimes 
politiques en place réussissent à donner à leur peuple les moyens d’assumer cette nouveauté… 
qui a tout bousculé. Parce qu’elle met en lumière un enjeu de pleine humanité : comment 
articuler politique, religieux et droits de la « personne » humaine ?…

- L’Arabie saoudite (et les Émirats !)… ont connu un développement économique et financier 
spectaculaire avec les « pétros-dollars », un mot qui dit bien leur nécessaire articulation à un 
univers culturel et  religieux complètement étranger à eux (et  même souvent méprisé !) : 
l’Occident. Mais leur survie à moyen terme (au sein de rivalités féodales !) les a conduits à  
brillamment  investir  notre  symbolique  du  pouvoir  (depuis  les  universités  américaines 
jusqu’aux clubs de football européens), et à saisir l’enjeu de la haute technologie. Donc à se 
positionner par rapport à un partenaire prometteur, Israël.

- Israël, représente « l’intrus » dans ces univers culturels et religieux très peu connectés au 
monde depuis des siècles (cf. Chouraqui : « L’islam, seule civilisation qui n’a rien produit de 
neuf depuis le XIVe s. »). Arrivé sur place dans les bagages des puissances occidentales, Israël 
représente le « choc » de la modernité, par quoi il ne se définit pourtant pas (il en est une des 
sources) !!! (cf. Mgr Sabbah : Choc : le Coran ‘Vous êtes la meilleure communauté du monde’ 
versus notre technologie / Quant aux Israéliens ; ils ne se sont jamais alignés sur les codes 
politiques occidentaux : Trump le sait, qui se méfie de Netanyahou).

(Attention : si on regarde l’autre à travers nos SEULES grilles de lecture, on passe à côté !)

C’est  dans  ce  contexte  que  l’institution  de  l’État  d’Israël  a  suscité  l’émergence  d’une 
conscience politique et culturelle dite « palestinienne » : la réalité d’un peuple différent des 
autres peuples de la région s’imposait, et a beaucoup contrarié TOUS les pays arabes ! Hélas, 
Israël a été incapable d’intégrer cette nouvelle réalité dans son agenda « sioniste » !

Au croisement de ces cultures, le Liban a vu son rêve de co-existence interne ruiné par l’exil 
palestinien, l’hégémonie syrienne,  et l’influence iranienne avec le Hezbollah.
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Concrètement :  *  Trump  quitte  l’accord  international  sur  le  nucléaire…  Les  Iraniens 
commencent l’enrichissement de l’uranium (à 60 % !). L’inquiétude est légitime, car :

1/  les Iraniens n’ont pas de raison d’enrichir à plus de 20 %, sauf pour faire une bombe…

# Pourtant, l’ayatollah Khomeini avait émis une fatwa décrétant que le recours à la bombe 
atomique était contraire à l’islam… Alors ? Les négociateurs n’ont pas eu de réponse à cette 
question. Le régime des mollahs aurait-il franchi une limite dogmatique et créé, de fait, par sa 
politique,  un  précédent  en  Islam  ?  Certains  islamologues  le  pensent.  Et  la  conférence 
islamique de Jérusalem en 1953, organisée par les Frères musulmans a réussi le coup de force 
de réunir les ennemis héréditaires, sunnites et chiites, sur un nouvel axiome : toute la terre 
d’Israël y a été décrétée (par eux seuls !) « waqf » (bien propre de l’Islam), et « l’entité 
sioniste » est devenue l’ennemi commun de cette fraction de l’Islam.

2/ le tabou né des accords dits de « non-prolifération » des armes nucléaires a été globalement 
respecté depuis qu’il est en place : la transgression de ce tabou international représenterait un 
risque inacceptable pour les Nations occidentales… et autres !

* Trump part en guerre, d’abord verbale (et combien !), puis militaire… mais sans objectifs  
politiques clairs et réalisables. On a eu toutes les versions : destruction du nucléaire iranien, 
changement de régime à Téhéran, neutralisation de la capacité de nuire de l’Iran via ses 
« proxis » (Hezbollah, Hamas, Houthis)… Trump avait oublié le détroit d’Ormuz… dont tous 
les diplomates savaient pourtant qu’il était une arme redoutable aux mains des Iraniens.

Qui  est  gagnant ?  Aux  États-Unis,  JD  Vance  et  sa  base  « MAGA »,  attachés  à  l’idée 
protectionniste  et  réticents  devant  les  aventures  militaires.  /  Trump  est  le  perdant  à 
l’international : son mépris du droit international et son mépris pour ses alliés (en général) en 
font  désormais  aux  yeux  des  monarchies  arabes  un  partenaire  peu  fiable.  Et  l’idée  de 
« l’Ouest » et des « droits de l’homme » entre définitivement en crise dans ces cultures arabo-
musulmanes ! La « rue arabe » l’exprime violemment, même si les gouvernements arabes 
savent qu’ils doivent composer avec d’autres enjeux. / Du coup, le régime des mollahs – qui  
n’avait d’autre but que de survivre – peut crier victoire… et déclarer tout opposant au régime 
« traître » à la nation, et donc réprimer toute opposition sans pitié.

Les Saoudiens vont attendre : MBS n’a pas une position claire sur la guerre. Il se considère 
comme le chef légitime de ce monde arabo-musulman du Golfe, et veut son propre accord 
avec l’Iran. De même qu’il ne signera pas tels quels les « Accords d’Abraham » (avec Israël et 
les USA) parce qu’ils sont une initiative émiratie.

Israël  est  entré  depuis  longtemps  dans  une  crise  juridique  qui  ébranle  son  statut  de 
démocratie ; et le massacre du « 7 octobre » a plongé la majorité de la population israélienne 
dans une méfiance traumatique par rapport au jeu ambigu des « Nations »…

Reste les oubliés de ces enjeux, les Palestiniens, instrumentalisés par tous… pour avoir trop 
voulu les instrumentaliser (!), et n’avoir pas fait tout ce qu’il aurait fallu pour améliorer leur 
position régionale. Si les Saoudiens veulent l’accord avec Israël, ils pourront choisir de faire 
ou non de la survie des Palestiniens un atout dans leur main, ou pas. S’ils abandonnent les 
Palestiniens, rien ni personne (ni les Palestiniens eux-mêmes, trop divisés !) ne les sauvera, 
surtout pas « l’accord de Gaza », qui est un tigre de papier.
Reste à prier pour tous...


